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DEPARTEMENT DE LA SARTHE 
Arrondissement de MAMERS 

COMMUNE DE 
TUFFÉ VAL DE LA CHÉRONNE 

Anciennes communes  
de St Hilaire le Lierru et de Tuffé 

  
Tél. : 02.43.93.47.21 
Fax : 02.43.71.43.27 
tuffe.mairie@wanadoo.fr 

 

 

 
 
 
 
 
 

L’an deux mil vingt et un, le 5 mars 2021 à 20 heures 30 minutes, le 
Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle Polyvalente 
en séance ordinaire sous la présidence du Maire, Régis BOURNEUF. 
 

Étaient présents : ANDRIEUX Dominique, BERTHELOT Gérard, BILLON 
Véronique, BOURNEUF Régis, CHARRON Patrick, CHARTIER Thierry, 
DELAHAYE Delphine, GIBAULT Charly, LECOMTE Marie, LEDRU Marie-
Line, LEMAY Claude, LUDAULT Vincent, MEDARD Freddy, MILCENT 
Nicolas, OGER Florence PAPILLON Thierry, PAVEE Elisabeth, RINNAERT 
Priscilla, TERRIER Xavier, TETILLON Eliane  
 

Étaient absents excusés : 
Marie-Claude ROUILLON qui donne procuration à Patrick CHARRON 
Céline HENRY et Julien BOT excusés 

   

 Secrétaire de séance : Charly GIBAULT  
  
 
 
 

Le compte rendu du Conseil Municipal du 5 février 2021 est approuvé à l’unanimité des présents et 
représentés.  
 
1. Présentation du Projet de méthanisation GAEC BOURNEUF (obligation légale) 

 

La GAEC BOURNEUF a déposé le 13 mai 2020 un permis de construire pour la construction d’une installation 
de biométhanisation agricole au lieudit la Charbonnière. Le permis a été accordé par le Préfet de la Sarthe le 6 
octobre 2020. Cette présentation est une obligation. 
 
2. Projets – Travaux 
 

 Enquête publique : Restructuration d’un élevage de porc EARL CIRON 
Monsieur le Mairie a reçu en Mairie le dossier d’enquête public de la Préfecture de la Sarthe sur l’extension 
d’un élevage porcin concernant L’EARL CIRON dont le siège de l’exploitation est au LUART. Le conseil 
municipal est invité à formuler un avis avant le 30 mars 2021. 
Le territoire de notre commune est concerné par le plan épandage. 
Le dossier d’enquête a été envoyé en même que la convocation. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés, donne un avis 
favorable à la restructuration d’un élevage de porc de l’EARL CIRON. 

 

 Plan d’eau : Devis Jeux 
Mme ROUILLON étant absente, ce point sera abordé lors du conseil municipal du 19 mars ou du 2 avril. 
 

 Devis Calvaire 
Quatre devis ont été reçus en Mairie pour le remplacement du calvaire Rue de la Mairie comme suit : 
 

 SARL GASNIER SARL CMB 

 SARL LEDRU - LEGEAY EIRL LOCHET JULIEN 
Fabrication et Pose de la Croix 2 992,78  3 100,00  

Démolition et reconstruction socle 8 214,00  8 377,31  
Total HT des Travaux 11 206,78  11 477,31  

Total TTC des Travaux 13 448,14  13 772,77  
 

La Commission des Travaux propose de retenir les devis de la SARL LEDRU-LEGEAY pour un montant de 
8 214 € HT et de la SARL GASNIER pour un montant de 2 992.78 € HT. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés, retient la SARL 
GASNIER pour un montant de 2 992.78 € HT et la SARL LEDRU – LEGEAY pour un montant de 8 214 € HT 
 

 Ouverture de Classe 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il a reçu par mail un courrier de l’inspectrice académique qui 
informe la commune de la validation en date du jeudi 18 février 2021 de la carte scolaire pour la rentrée de 
septembre 2021. La Commune est concernée par l’ouverture d’une classe. Cela implique qu’il faut investir afin 
d’équiper cette classe en mobilier, en informatique. Un devis est également en cours pour le déplacement et le 
réaménagement en classe du Préfabriqué de la Place de la Gare vers la cour de l’école à son emplacement 
initial. 

Nombre de conseillers : 
En exercice : 23 
Présents : 20 
Procurations : 1 
Votants : 21 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE 5 mars 2021 
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 Fibre : Convention AXIONE 
Dans le cadre du déploiement de la fibre Optique en Sarthe, la société SARTEL THD demande à Monsieur le 
Maire de signer deux conventions d’autorisation de Travaux, de droits d’usage et de droit de passage pour 
l’installation d’équipement de communication électroniques. 
Les conventions sont : 

 Pour l’installation d’une Chambre télécom d’une emprise de 2 m² aux Ouches sur le domaine de la 
Commune. L’indemnité d’occupation annuelle non actualisable et révisable est de 20 €. 

 Pour le passage de fourreaux sur une emprise de 17 ml sur la parcelle du plan d’eau sur le domaine de 
la Commune. L’indemnité d’occupation annuelle non actualisable et révisable est de 20 €. 

 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à signer ces deux conventions. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés, autorise Monsieur le 
Maire à signer les deux conventions. 
 

 Chemin Antenne Orange 
Dans le cadre de l’installation de l’antenne Orange, la commune s’est engagée à la réalisation du Chemin 
d’accès. Deux devis ont été reçus : 

 SARL MARCHAND – AMENAGEMENTS pour un montant de 10 560 € HT 
 Pour SARL FOUQUET pour un montant de 8 400 € HT 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés, retient le devis de 
l’entreprise SARL FOUQUET pour un montant de 8 400 € HT. 
 

 Maison médicale : Avenant SOCOTEC pour le rapport final 
Au moment de la signature du devis de la SOCOTEC pour la prestation de mission de contrôle technique, la 
commune n’avait pas pris l’option concernant l’attestation de fin de travaux par la production d’un rapport final. 
Le montant de cette option est de 500 € HT soit 600 € TTC. 
Monsieur le Maire demande au conseil municipal l’autorisation de signer l’avenant de la SOCOTEC pour un 
montant de 500 € HT. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (15 POUR, 2 CONTRE 
et 4 ABSTENTIONS), autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant de 500 € HT avec la SOCOTEC. 
 

 Embarcadère : Choix de la Méthode 
Deux devis ont été établis avec deux méthodes différentes pour le remplacement de l’embarcadère du plan 
d’eau : 
 

 PIGEON LESAGE FONTAINE 

Méthode Cage à gabion avec remplissage 
en pierre 80/150 sur 3m 

Bloc de béton empilable et 
gravillon 20/40 

Proposition HT 132 990,22 70 110,78 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (20 POUR et 1 
ABSTENTION) retient la méthode des blocs de béton empilable. 
 

 Achat terrain COLLET 
Monsieur le Maire a reçu Mr COLLET concernant l’achat de de sa parcelle AD 213 d’une surface de 362 m². 
Mr COLLET souhaite garder une surface de 100 m² environ. Un bornage va donc être nécessaire dont le coût 
sera pris en charge 50 % la Commune et 50 % Mr COLLET. Concernant le prix d’achat, Mr COLLET est 
d’accord pour 12 € le m². 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés,  
 VALIDE le prix d’achat à 12 € le m² 
 VALIDE la prise en charge à 50 % des frais de bornage par la commune 
 VALIDE la prise en charges des frais de notaire par la commune 
 AUTORISE la signature de tous les actes nécessaires à l’acquisition d’une partie de la parcelle 

 
3. Camping du Lac – Plan d’eau 

 

 Courrier Chalet du Lac 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que Mr BERGERET a déposé un courrier à la Mairie suite à la 
délibération refusant l’annulation de 3 mois de loyers (Novembre, Décembre et Janvier pour un loyer mensuel 
de 822.30 € HT soit un total pour les 3 mois de 2 466.90 € HT). 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (11 POUR, 9 CONTRE 
et 1 ABSTENTION), maintient sa décision de ne pas annuler 3 mois de loyers. 
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 Camping du Lac : Remboursements acomptes 
Mme WENTS avait effectué une réservation pour le 20/06/2020 et 21/06/2020 (mariage) pour un mobil-home 
et avait versé un acompte de 50 €. Le mariage a été annulé suite aux mesures du COVID-19 et reporté en 
2021 en petit comité. Mme WENTS demande donc le remboursement de son acompte de 50 € 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (19 POUR, 1 CONTRE 
et 1 ABSTENTION), autorise le remboursement de l’acompte de 50 € à Mme WENTS. 
 
Mme LAURENT avait effectué une réservation du 19/06/2020 au 21/06/2020 (mariage) pour un mobil-home et 
avait versé un acompte de 100 €. Le mariage a été annulé suite aux mesures du COVID-19 et reporté en 2021 
en petit comité. Mme LAURENT demande donc le remboursement de son acompte de 100 € 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (19 POUR, 1 CONTRE 
et 1 ABSTENTION), autorise le remboursement de l’acompte de 100 € à Mme LAURENT. 

 
4. Personnel 

 

 Projet délibération instaurant les indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
Vu l’avis du comité technique en date du 11 Mai 2021  (PROCHAIN Comité Technique au Centre de 
Gestion POSSIBLE LE 11 MAI AVEC SAISINE AVANT LE 16 AVRIL, DONC DELIBERATION EN JUIN). 
 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent être versées aux fonctionnaires de catégorie B 
et de catégorie C, dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires, ainsi qu'à des 
agents contractuels de même niveau et exerçant des fonctions de même nature, sauf si le contrat de ces 
derniers prévoit un régime d'indemnisation similaire. 
 

L'octroi d'IHTS est subordonné à la réalisation effective d'heures supplémentaires.  
Sont considérées comme heures supplémentaires les heures effectuées à la demande du chef de 
service, validées par l’autorité territoriale, au-delà des bornes horaires définies par le cycle de travail. 
 

Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires est subordonné à la mise en place de 
moyens de contrôle automatisé des heures supplémentaires. Un décompte déclaratif contrôlable est 
néanmoins suffisant pour les agents exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, ainsi que pour 
les sites sur lesquels l'effectif des agents susceptibles de bénéficier d'IHTS est inférieur à 10 
 

Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du versement d'IHTS. Leur taux 
sera calculé selon des modalités spécifiques. 
 

Les agents qui occupent un emploi à temps non complet peuvent être amenés à effectuer des heures au- delà 
de la durée de travail fixée pour leur emploi. Ces heures sont considérées comme des heures 
complémentaires dès lors qu’elles ne les conduit pas à dépasser la durée légale de travail hebdomadaire (35 
heures).  
Elles sont rémunérées au taux normal, sauf si l’organe délibérant décide de majorer leur indemnisation dans 
les conditions définies à l’article 5 du décret n° 2020-592 du 15 mai 2020. 
Dès lors que la réalisation d'heures au-delà de la durée afférant à leur emploi les conduit à dépasser la durée 
légale du travail (35heures), les heures supplémentaires peuvent être indemnisées par des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires. 
 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures par mois. 
Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un 
nombre égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures.(exemple pour un agent à 80 % : 
25 h x 80 % = 20 h maximum). 
 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la forme d'un repos 
compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions suivantes : 
 la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires et par 

1,27 pour les heures suivantes. 
 L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux tiers lorsqu'elle 

est effectuée un dimanche ou un jour férié.  
 

Pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel, le montant de l'heure supplémentaire est 
déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement et de l'indemnité de résidence d'un 
agent au même indice exerçant à temps plein. 
 

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. Une 
majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes proportions que celles fixées 
pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du 
dimanche et des jours fériés.  
 

Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du temps de récupération. 
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Le conseil municipal, est invité à délibérer pour décider : 
 

Article 1 : D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires et  les 
agents contractuels de droit public relevant des cadres d’emplois suivants : 

 Rédacteurs territoriaux  Gestionnaire RH 
 Adjoints Administratifs  
 Adjoints Techniques 
 ATSEM 
 Agents Contractuels  

 

Article 2 : De compenser  
 Les heures supplémentaires et complémentaires réalisées par l’attribution d'un repos 

compensateur. 
OU 
 Les heures supplémentaires et complémentaires réalisées soit par l’attribution d'un repos 

compensateur soit par le versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 
 Le choix entre le repos compensateur ou l’indemnisation est laissée à la libre appréciation de 

l’autorité territoriale. 
OU 
 Les heures supplémentaires et complémentaires réalisées soit par l’attribution d'un repos 

compensateur soit par le versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 
 L’agent pourra choisir entre le repos compensateur, dont les modalités seront définies selon les 

nécessités de service, et l’indemnisation.  
 
Article 3 : De majorer le temps de récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la 
rémunération lorsque l’heure supplémentaire est effectuée de nuit, un dimanche ou un jour férié. 
 

Article 4 : de majorer l’indemnisation des heures complémentaires : le taux de majoration des heures 
complémentaires est de 10 % pour chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite du 
dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet et de 25 % pour les 
heures suivantes. 
 

Article 5 : Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un décompte déclaratif.  
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés, est favorable à ce 
projet de délibération instaurant les indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
 

 Protocole d’accord Transactionnel entre la commune et un agent 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il a reçu de notre avocate le projet de protocole d’accord 
transactionnel suite à un litige entre la commune et un agent. 
Le protocole prévoit pour la commune 

 Le versement de la somme de 3 531.25 € sur le salaire d’Avril 2021 à titre de dommages et intérêts en 
réparation du préjudice financier correspondant à la diminution du régime indemnitaire du 1er février 
2018 au 31 décembre 2020. 

 La commune s’engage à réintégrer la somme de 100 € par mois sur le traitement de l’agent à compter 
du 1er janvier 2021 

Le protocole prévoit pour l’agent : 
 La renonciation irrévocable à toute demande au titre de son préjudice moral 
 La renonciation irrévocable à toute instance et action née ou à naître à l’encontre de la commune de 

Tuffé Val de la Chéronne et trouvant leur cause dans le différend visé en préambule 
 La renonciation irrévocable à toute demande au titre des frais irrépétibles et des dépens 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés, autorise le Maire à 
signer le Protocole d’accord transactionnel et à le mettre en œuvre. 
 
5. Communauté de Communes 

 

 Convention d’instruction des actes d’urbanisme par le service intercommunal 
Vu l’article L 521 1-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant un EPCI à se doter de 
services communs pour l’instruction des décisions prises par le Maire au nom de la commune ou de l’Etat ; 
 

Vu l’article L422-1 du code de l’urbanisme définissant le Maire comme l’autorité compétente pour délivrer les 
actes d’urbanisme ; 
 

Vu l’article R423-15 b) autorisant la commune à confier par convention l’instruction des actes d’urbanisme au 
service commun d’un EPCI ; 
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Vu la délibération n°26-08-2020 20 du Conseil de communauté de l’Huisne Sarthoise du 26 aout 2020 
autorisant le président à signer les conventions d’instruction en droit des sols avec les communes membres de 
la CCHS ; 
 

Vu le document d’urbanisme de la commune approuvé le 8 février 2021 ; 
 

Considérant le désengagement de l’Etat en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme depuis 2015 ; 
 

Considérant l’intérêt pour la commune de confier l’instruction technique au service commun intercommunal 
composé d’agents spécialisés en droit des sols ; 
 

Considérant qu’il s’agit d’un simple renouvellement d’une convention en vigueur lors de la précédente 
mandature ; 
 

Considérant que l’autorité décisionnaire demeure le maire ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés : 

- Confie au service commun de la CCHS l’instruction des actes d’urbanisme ; 
- Autorise le maire à signer la convention annexée à la délibération ; 

 
6. Questions et informations diverses / agenda 

 

 Information Devis divers 
Devis THOREAU : Remplacement de 175 ml de clôture au Camping pour un montant de 1 059 € HT 
Devis WATT SONO : Mise en place d’un vidéoprojecteur avec un écran de 3 m x 2 m à la Salle Polyvalente 
sur le Budget des Salles pour un montant de 2 206.36 € HT. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés, autorise Monsieur le 
Maire à signer le devis WATT SONO pour un montant de 2 206.36 € HT. 
 

 Panneau d’information 
Nicolas MILCENT a envoyé un Pdf avec des photomontages sur les différents emplacements possibles pour 
le panneau d’information. 
Le conseil Municipal opte plutôt pour un panneau d’information double face au niveau de l’angle de la fontaine. 
Nicolas MILCENT va donc demander des devis dans ce sens. 
 
 
 
 

 
 
Prochain Conseil Municipal le vendredi 19 mars 2021 à 20 h 00 à la Salle Polyvalente 
 
 
 
 
 

Séance levée à 23 h 20 
Pour extrait conforme,  
Suivent les signatures au registre 
Le Maire, Régis BOURNEUF 

 
 
 
 
 
. 
 
 
 
 


